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ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE 18, insérer l'article suivant :

Après le premier alinéa du I de l'article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, il
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le congé doit faire l'objet d'une déclaration préalable faite par le bailleur au représentant
de l'État dans le département et à la mairie de la commune où se trouve situé le logement. Cette
déclaration comporte obligatoirement le motif du congé et l'indication du prix et des conditions de
l'aliénation projetée en cas de congé pour vente. »
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Il s'agit de créer une « déclaration d'intention d'expulser » pour les congés délivrés par le
bailleur, seul véritable outil de prévention des expulsions en amont.


